
Proces verbal du CM du 13 avril 2022 

Procès-verbal de la séance du  

Conseil Municipal de la commune de Chouday en date du  

Mercredi 13 avril 2022 à 19 H 30 

 

 

Présents : MM. et Mmes BRANCHEREAU Carole, BARDON Louis-Patrick, 

CHINAULT Jean-Pierre, DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann, GONNET Arnaud, LE 

BIHAN Hervé, NORTIER Thierry, PERIOT Didier, PILLET Stéphane, SABOUREAU 

Sophie 

 

Absent excusé : 

 

Pouvoir : Mme DEMONCEL Sylvie a donné procuration à Mme BRANCHEREAU 

Carole. 

 

Convocation du Conseil municipal du 06 avril 2022 

 

Monsieur DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann est désigné comme secrétaire de 

séance. 

 

 

 

Rappel de l’ordre du jour : 

 

1. Approbation du dernier procès-verbal 

2. Compte-rendu des décisions du Maire 

3. Vote du Compte de gestion 2021 

4. Vote du Compte administratif 2021 

5. Affectation des résultats 

6. Vote des taux des taxes communales 2022 

7. Vote du budget primitif 2022 

8. Attribution de subventions 2022 

9. Fonds de Solidarité Logement 2022 

10. Fonds d’Aide aux Jeunes en Difficulté 2022 

11. Personnel communal : Mise en place des 1 607 heures annuelles 

12. Personnel : Recrutement suite à la mutation de l’agent technique 

13. Candidature des sites clunisiens – Abbaye de Déols – au Patrimoine Mondial 

de l’UNESCO 

14. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 

15. Questions diverses 
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1. Approbation du dernier procès-verbal 

 

Lecture est faite du procès-verbal de la séance précédente et les membres 

présents l’approuvent à l’unanimité. 

 

 

2. Compte-rendu des décisions du maire 
 

Madame BRANCHEREAU Carole, Maire, informe le Conseil municipal que dans 

le cadre de ses fonctions et délégations, elle a procédé aux décisions suivantes : 

 

− Suite au démoussage du mur du cimetière réalisé par l’entreprise DA 

COSTA MOREIRA d’Issoudun en février 2022, il s’avère que des travaux 

plus importants doivent être envisagés afin de consolider le mur en 

pierre. 

L’entreprise DA COSTA MOREIRA procédera aux travaux nécessaires. Le 

coût financier de cette réfection sera de 2 486,40 € selon devis. 

 

 

3. Approbation du Compte de gestion de l’exercice 2021 

 

Madame le Maire rappelle que le Compte de gestion constitue la reddition des 

comptes du comptable à l’ordonnateur et que le Conseil municipal ne peut 

valablement délibérer sur le compte administratif sans disposer de l’état de 

situation de l’exercice clos dressé par le receveur municipal. 

 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2021 et les décisions 

modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le 

détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de 

titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur 

accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les 

états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 

 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de 

chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2021, celui de tous les titres 

émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 

toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 

 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent 

régulières et suffisamment justifiées, 
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− Total dépenses de fonctionnement : 132 089,36 € 

− Total recettes de fonctionnement : 195 613,84 € 

− Résultat de fonctionnement :    63 524,48 € 

 

− Total dépenses d’investissement :   21 776,29 € 

− Total recettes d’investissement :    11 777,63 € 

− Résultat d’investissement :  -   9 998,66 € 

 

− Résultat de l’exercice 2021 :    53 525,82 € 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve le Compte de gestion du trésorier principal pour l’exercice 2021. 

 

Décision du conseil : Pour : 11 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

4. Approbation du Compte administratif de l’exercice 2021 
 

Monsieur BARDON Louis-Patrick, Premier adjoint, présente le Compte 

administratif de l’exercice 2021 dressé par Madame BRANCHEREAU Carole, 

Maire. 

 

 
 

Il est à noter que le Compte administratif tel que présenté ci-dessus reprend les 

restes à réaliser de l’exercice 2021 à reporter en 2022, en l’occurrence, la 

somme de 47 628,00 €. Le Compte de gestion ne fait pas ressortir ces restes à 

réaliser. 

 

Le Conseil municipal constate que le Compte administratif de l’exercice 2021 

dressé par Madame le Maire est conforme en tout point au Compte de gestion 

du même exercice dressé par le trésorier principal. 
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Le Conseil municipal, en l’absence de Madame le Maire, après en avoir 

délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve le Compte administratif pour l’exercice 2021. 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

5. Affectation des résultats de l’exercice 2021 à reporter au 

budget primitif de 2022 

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal que les instructions budgétaires 

et comptables disposent que l’excédent de fonctionnement constaté à la 

clôture d’un exercice doit être affecté, au cours de l’exercice suivant, en priorité 

du besoin de financement de la section d’investissement. 

 

En vertu des articles R221-50 et R221-92, du Code Général des Collectivités 

Territoriales, à la clôture de l’exercice, le vote du compte administratif et du 

compte de gestion constitue l’arrêté des comptes. 

 

L’affectation intervient après constatation des résultats, c’est-à-dire après le 

vote du compte administratif, et doit faire l’objet d’une délibération, si la 

section d’investissement est déficitaire. 

Le besoin de financement est égal au solde d’exécution de la section 

d’investissement corrigé des restes à réaliser en dépenses et en recettes. 

 

Le Conseil municipal, réuni sous la présidence de Madame BRANCHEREAU 

Carole, Maire, 

 

Après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2021, 

Constatant pour l’exercice 2021 les résultats de clôture suivants : 

 

Excédent de fonctionnement  2021    381 123,22 € 

 

Résultat 2021 en section d’investissement   -   9 998,66 € 

Report du résultat 2020 en section d’investissement   61 830,61 € 

Solde des restes à réaliser d’investissement   - 47 628,00 € 

        ___________ 

Solde d’exécution section d’investissement        4 203,95 € 

Besoin de financement                 0,00 € 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Décide d’affecter les résultats comme suit : 

 

Affectation au RI 1068               0,00 € 

Report en investissement au R 001    51 831,95 € 

Report en fonctionnement au R 002  381 123,22 € 

 

Décision du conseil : Pour : 11 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

6. Vote des taux des taxes communales pour 2022 

 

Comme chaque année, il revient au Conseil municipal de voter le taux des taxes 

directes locales. Madame le Maire expose que la dernière augmentation des 

taux avait eu lieu en 2012.  

 

Au vu de l’excédent capitalisé, Madame le Maire propose au Conseil municipal 

de maintenir les taux d’imposition des taxes foncières sur les propriétés bâties 

et non bâties. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Vote pour l’année 2022 ainsi qu’il suit le taux des contributions directes 

locales, sans augmentation par rapport à l’exercice précédent : 

 

❖ Taxe foncière sur les propriétés bâties : 23,24 % 

❖ Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 15,23 % 

 

Décision du conseil : Pour : 11 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

7. Vote du budget primitif 2022 
 

Madame le Maire présente le budget primitif de l’exercice 2022. Elle énumère 

les travaux engagés pour l’année 2022 ainsi que les dépenses d’entretien 

envisagées. Les chapitres ont été approvisionnés en conséquence.  
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Madame le Maire précise que le budget devant être voté en équilibre, la 

totalité des sommes dont nous disposons doit être répartie dans chaque 

chapitre. Elle propose de réserver un montant plus important dans les chapitres 

d’entretien et que le reste soit basculé en investissement. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve le budget primitif de l’exercice 2022 qui s’équilibre en recettes 

et en dépenses à la somme de : 

 

▪ 577 054,22 € pour la section de fonctionnement 

▪ 261 974,97 € pour la section d’investissement 

 

Décision du conseil : Pour : 11 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

8. Attributions de subventions 2022 

 

Madame le Maire expose au Conseil municipal que la collectivité est 
régulièrement sollicitée pour des demandes de subventions et qu’il est 
nécessaire de faire des choix. A cet effet, une enveloppe de 4 000 € a été 
provisionnée au compte 65748 du budget de l’exercice 2022. 
 
A ce jour, le Club « Joie de Vivre » de Familles Rurales n’a pas envoyé de 
demande de subvention. En 2021, suite à l’épidémie de COVID, il y a eu une 
interruption de l’activité. Actuellement, un nouveau bureau a été mis en place 
et une dynamique est en cours pour relancer l’activité.  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- Approuve l’attribution de subvention suivante : 
 

✓ La Fondation du Patrimoine bénéficiera d’une subvention de 55 €. 
 

Décision du conseil : Pour : 11 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

9. Fonds de Solidarité Logement 2022 
 

Madame le Maire expose que, comme chaque année, la commune apporte son 

soutien au Conseil départemental pour abonder le Fonds de Solidarité 

Logement. Ce fonds a pour mission d’apporter, sous conditions, des aides 
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financières et / ou des mesures d’accompagnement social à des personnes 

rencontrant des difficultés pour accéder à un logement ou pour s’y maintenir.  

 

Le montant est calculé sur la base de 1,66 € par résidence principale, soit 92 € 

pour la commune pour l’année 2022. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve la participation financière au dispositif Fonds de Solidarité 

Logement pour l’année 2022, pour un montant de 92 €. 

 

Décision du conseil : Pour : 11 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

10. Fonds d’Aide aux Jeunes en Difficulté 2022 

 
Madame le Maire expose que, comme chaque année, la commune apporte son 

soutien au Fonds d’Aide aux Jeunes en Difficulté du Conseil départemental. Ce 

fonds intervient en appui au parcours des jeunes en difficulté, âgés de 18 à 25 

ans, et intervient complémentairement aux dispositifs de droit commun quand 

ceux-ci ne peuvent pas, ou plus, être mobilisés, dans le cadre d’un parcours 

d’insertion.  

 

La plupart des interventions du FAJD portent sur des aides à la vie quotidienne 

(prise en charge des frais liés à l’hygiène, la santé, l’alimentation, la vêture, 

l’entretien du logement, etc.), la mobilité (acquisition du permis de conduire, 

moyen de transport, autres frais dont assurance, etc.) ou la formation (frais 

d’inscription, dépenses de matériel, etc.). 

 

La participation au titre de l’année 2022, sur la base financière de 0,70 € par 

jeune de 18 à 25 ans, soit 8 jeunes identifiés sur le territoire de la commune par 

le dernier recensement INSEE, correspond à une participation de 6 € pour 

l’année 2022. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve la participation financière au dispositif Fonds d’Aide aux Jeunes 

en Difficulté pour l’année 2022, pour un montant de 6 €. 

 

Décision du conseil : Pour : 11 Contre :  0 Abstention : 0 
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11. Personnel communal : Mise en place des 1 607 heures 

annuelles 
 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 7-1, 

 

Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie 

des personnes âgées et handicapées,  

 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

notamment son article 47,  

 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 

de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction 

publique territoriale,  

 

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la 

réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat,  

 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-

1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la 

réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale,   

 

Vu le protocole d’accord relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail en vigueur depuis le 1er janvier 2002,  

 

Vu l’avis du Comité technique en date du 04 avril 2022, 

 

Considérant que le décompte du temps de travail s’effectue sur l’année, la 

durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1 607 heures, sans préjudice des 

heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies,  

 

Considérant qu’un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées 

délibérantes de 2020 a été imparti aux collectivités et établissements pour 

définir, dans le respect des dispositions légales, les règles applicables aux 

agents à compter du 1er janvier 2022,  

 

Considérant que l’organisation actuelle du temps de travail correspond à une 

durée annuelle de travail effective de 1 607 heures pour un agent à temps 

complet, y compris la journée de solidarité, il convient de délibérer pour 
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formaliser la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des 

agents de la collectivité de CHOUDAY, 

 

 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que l’article 47 de la loi n° 2019-

828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique abroge les 

régimes dérogatoires à la durée légale de travail obligeant les collectivités 

territoriales dont le temps de travail est inférieur à 1 607 heures à se mettre en 

conformité avec la législation. 

 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents 

territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique. 

Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées 

cycles de travail. 

 

Les horaires de travail sont définis à l’intérieur du cycle, qui peut varier entre le 

cycle hebdomadaire et le cycle annuel. 

 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée 

annuelle de travail ne pouvant excéder 1 607 heures, sans préjudice des heures 

supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 

 

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui 

concerne le temps de travail global sur douze mois, tout en permettant des 

modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions 

exercées. 

 

Les cycles peuvent donc varier en fonction de chaque service ou encore en 

prenant en considération la nature des fonctions exercées. 

 

Le temps de travail peut également être annualisé, notamment pour les 

services alternant des périodes de haute activité et de faible activité. Dans ce 

cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

 

✓ Répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte 

activité et le libérer pendant les périodes d’inactivité ou de faible 

activité, 

 

✓ Maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-

dire y compris pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 
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Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de 

l’agent dont le temps de travail est annualisé pendant les périodes de forte 

activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes d’inactivité ou 

de faible activité. 

 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes 

d’accomplissement du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail 

et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont 

respectées. 

 

Madame le Maire propose au Conseil municipal les dispositions suivantes : 

 

A. Durée annuelle du temps de travail 

 

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet 

est fixée à 1 607 heures, soit 35 heures hebdomadaires, calculée comme suit : 

 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations 

hebdomadaires de travail 

- 25 

Jours fériés (8 jours en moyenne par an) - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombres d’heures travaillés  

= nombre de jours x 7 heures 

1 596 heures 

Arrondies à 1 600 h 

+ Journée solidarité + 7 heures 

Total en heures 1 607 heures 

 

B. Garanties minimales 

 

L’organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après 

définies : 

 

• La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires 

comprises, ne peut excéder ni quarante-huit heures au cours d'une même 

semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne sur une période 

quelconque de douze semaines consécutives et le repos hebdomadaire, 

comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq 

heures. 

 



Proces verbal du CM du 13 avril 2022 

• La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures. 

 

• Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures. 

 

• L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures. 

 

• Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures 

et 5 heures ou une autre période de sept heures consécutives comprise 

entre 22 heures et 7 heures. 

 

• Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les 

agents bénéficient d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt 

minutes. 

 

C. Dispositions spécifiques 

 

➢ La durée hebdomadaire du temps de travail accomplie au sein du service 

administratif pour un agent à temps non complet est fixée à 17,50 heures 

par semaine, réalisée sur 2,5 jours par semaine, soit 803,50 heures par an. 

 

➢ La durée hebdomadaire du temps de travail accomplie au sein du service 

technique pour un agent à temps complet est fixée à 35 heures par 

semaine, réalisée sur 5 jours par semaine. 

 

➢ La journée de solidarité, proratisée au temps de travail de chaque agent, 

afin d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des 

personnes âgées ou handicapées, sera travaillée et répartie sur l’année. 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Décide d’adopter les modalités du temps de travail ainsi proposées au sein 

de la commune de Chouday, 

 

− Précise que ces dispositions entrent en vigueur à partir de la publication de 

la présente délibération, 

 

− Précise que la présente délibération mette un terme, de facto, aux congés 

extralégaux et aux anciennes délibérations sur le temps de travail. 

 

Décision du conseil : Pour : 11 Contre :  0 Abstention : 0 
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12. Personnel communal : Recrutement suite à la mutation de 

l’agent technique 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que l’agent technique 

communal a demandé sa mutation dans une autre collectivité du Département 

de l’Indre. Ainsi, depuis le 1er avril 2022, le poste d’adjoint technique territorial 

est vacant. 

 

Madame le Maire fait part un Conseil municipal qu’une offre d’emploi a été 

publiée sur le site du Centre de Gestion de l’Indre depuis le 08 mars jusqu’au 

08 avril 2022 inclus. En parallèle, une offre d’emploi a également été déposée 

sur le site de Pôle Emploi. 

 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois 

de chaque collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de 

la collectivité. 

 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités 

peuvent recruter, en application de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 

précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance 

temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Le 

contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il 

pourra être prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la 

procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la 

première année. 

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’elle procède actuellement 

aux entretiens individuels des candidats, avec l’appui de Monsieur BARDON 

Louis-Patrick et Monsieur PERIOT Didier, adjoints. 

 

Si le candidat retenu n’est pas issu de la Fonction Publique, il sera stagiairisé. 

 

 

13. Candidature des sites clunisiens – Abbaye de Déols – au 

Patrimoine Mondial de l’UNESCO 

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal que l’Abbaye de DÉOLS a déposé 

sa candidature au Patrimoine Mondial de l’UNESCO.  
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Une première réunion d’information a eu lieu en mars 2022 avec les services 

du Département et animée par la Fédération Nationale des sites clunisiens pour 

présenter les démarches engagées par la commune de Déols.  

 

L’église de CHOUDAY était dépendante de l’Abbaye de Déols et pourrait, si elle 

le souhaite, rejoindre la candidature des sites clunisiens. A la base, il y avait 70 

monuments qui dépendaient de l’Abbaye.  

 

Cela nécessite, en contrepartie, une adhésion à la Fédération Européenne des 

Sites Clunisiens et le remplissage d’un dossier de candidature.  

Le Département s’engage à la prise en charge financière des coûts induits 

(publicité, etc.), hors adhésion à la Fédération.  

 

Les avantages pourraient nous protéger de toute construction qui 

impacteraient le site et deviendrait une facilité d’accès aux subventions. 

 

Il n’y a pas de contrainte liée au tourisme, il s’agit juste d’une protection du 

patrimoine pour les générations futures. 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 

 

− Soutient la candidature de l’Abbaye de DÉOLS au Patrimoine Mondial de 

l’UNESCO, 

 

− Émet un avis favorable à la candidature de CHOUDAY aux sites clunisiens. 

 

 

14. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 

 

Dans le cadre de sa délégation au SICTOM, Monsieur GONNET Arnaud informe 

le Conseil municipal que, lors du Comité syndical en date du 12 avril 2022, le 

budget primitif du SICTOM concernant l’exercice 2022 n’a pas été approuvé. 

Malgré l’augmentation de la taxe sur les ordures ménagères payée par le 

contribuable, le SICTOM connaît toujours un déficit s’élevant à plus d’un million 

d’euros. 

 

 

15. Questions diverses 
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A. Procédure de contestation de l’arrêté préfectoral du Cher portant 

sur le projet éolien de Saint-Ambroix 

 

Il a été décidé de poursuivre la première phase de contestation qui consiste à 

relever toutes les anomalies du dossier. Des élus, des habitants et la commune 

de Chouday se sont engagés financièrement de cette démarche, soit par le biais 

de leur assurance, soit par leur contribution personnelle. 

 

 

B. Entretien d’embauche des candidats au poste d’agent technique 

 

Suite à la décision de la Commission « Administration générale et personnel 

communal », huit candidats sont convoqués pour un entretien individuel entre 

30 et 45 minutes, d’après une grille d’évaluation spécifique à la commune de 

Chouday. 

 

Ces entretiens sont menés par Madame le Maire et les deux adjoints et ont 

commencé le mercredi 13 avril 2022 entre 16 H 15 et 19 H 15. Ils se 

poursuivront le jeudi 14 avril 2022 entre 15 H 30 et 20 H. 

 

A l’issue, une classification sera faite pour une éventuelle embauche au 1er mai 

2022, sous réserve du délai du préavis du candidat retenu. 

 

 

C. Cérémonie du 8 mai 2022 

 

Vous trouverez ci-dessous le déroulement de la matinée : 

 

▪ 9 H 30 : Dépôt de gerbe à Saint-Aubin 

▪ 10 H : Cérémonie en l’église de Ségry 

▪ 11 H : Remise des médailles 

▪ 11 H 30 : Dépôt de gerbe au cimetière de Ségry 

▪ 11 H 45 : Galette et verre de l’amitié à la salle des fêtes de Chouday  

▪ 12 H 30 : Dépôt de gerbe au cimetière de Chouday 

 

 

D. Demande du Cirque des Étoiles 

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’un représentant du CIRQUE 

DES ÉTOILES a sollicité son autorisation pour installer leur cirque dans le bourg 

de la commune, à proximité de la salle des fêtes. 



Proces verbal du CM du 13 avril 2022 

 

Madame le Maire demande l’avis du Conseil municipal à ce sujet. 

 

Le Conseil municipal émet un avis favorable à l’installation et la représentation 

du CIRQUE DES ÉTOILES dans le bourg de la commune, à proximité de la salle 

des fêtes. Cette autorisation est valable pour deux jours, soit pour une 

présentation d’un ou deux spectacles. 

 

Le Conseil municipal rappelle l’obligation de remettre les lieux en parfait état 

de propreté. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H. 


